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PREAMBULE 

La société Chantraines Energie envisage d’implanter un parc éolien sur la commune de Chantraines dans le 

département de la Haute-Marne (52). 

Ce projet porte sur l’implantation de 4 nouvelles éoliennes et d’un poste de livraison :  

­ 4 éoliennes de 150 m de hauteur hors-tout maximale et de puissance unitaire maximale de 3 MW, 

­ puissance totale maximale de ce projet de 12 MW. 

Selon la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, les éoliennes relèvent du 

régime des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). Le décret n° 2011-984 du 23 août 

2011 modifiant la nomenclature des installations classées a pour objet de créer une rubrique dédiée aux éoliennes 

au sein de la nomenclature relative aux ICPE. 

Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifie la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement et soumet au régime de l’autorisation, les installations d’éoliennes comprenant au moins un 

aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres, ainsi que celles comprenant des 

aérogénérateurs d’une hauteur comprise entre 12 et 50 mètres et d’une puissance supérieure ou égale à 20 MW.  
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CHAPITRE 1. IDENTITE DU DEMANDEUR 
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1.1 Présentation du demandeur 

NOM DU PARC EOLIEN PARC EOLIEN DES RAINETTES 

RAISON SOCIALE CHANTRAINES ENERGIE 

FORME JURIDIQUE Société par actions simplifiée à associé unique 

REPRESENTEE PAR 

Son Président, la société JP Energie Environnement  
Elle-même représentée par son Président, la SAS NASS EXPANSION 
Elle-même représentée par son Directeur Général Xavier NASS 

CAPITAL SOCIAL 1 000 € 

N° SIRET DU SIEGE SOCIAL 848 362 406 00011 R.C.S Caen 

N°SIRET INSTALLATION  848 362 406 00029 R.C.S. Caen 

CODE NAF 3511Z 

SECTEUR D’ACTIVITE Production d'électricité 

CATEGORIE D’ACTIVITE Energie renouvelable – Parc éolien 

COORDONNEES DU SIEGE 
SOCIAL 

12 Rue Martin Luther King 
14280 SAINT CONTEST 

COORDONNEES DU SITE Chantraines (52700) 

LIEU-DIT ETABLISSEMENT 
SECONDAIRE 

Champs de la Porte - Chantraines (52700) 

DOSSIER SUIVI PAR 
Benjamin DEHERRE  
Chef de projet – Société JPEE 

TELEPHONE 01.44.50.15.44 

Tableau 1. Identité du demandeur 
(Source : JPEE) 

 
Figure 1. Organisation du groupe NASS 

(Source : JPEE) 

Cf. Annexe 1 : K-bis de la SAS CHANTRAINES ENERGIE et de l’établissement secondaire 

1.2 Activités de la société JPEE 

La société JPEE est une PME française indépendante, qui assure la maitrise complète de ses projets. Productrice 

d’énergie verte intégrée et reconnue, cette société maîtrise et finance toutes les phases de création de ses projets 

éoliens, depuis le développement jusqu’à l’exploitation des parcs. Le suivi de production et la maintenance des 

parcs sont également assurés en propre par l’intermédiaire de la filiale JPEE Maintenance. 

 

Figure 2. Les différentes phases du projet maitrisées par la société JPEE  
(Source : JPEE, 2019) 

Depuis 2004, JP Energie Environnement développe, finance, construit et exploite des unités de production 

d’électricité d’origine renouvelable dans les domaines d’activités suivants : éolien et photovoltaïque.  

Courant 2019, la société JPEE exploitera 12 parcs éoliens et 70 centrales photovoltaïques. L’ensemble des 

installations de production représente une puissance de 267 MW. JPEE compte parmi les 20 premières sociétés 

françaises indépendantes dans le domaine des énergies renouvelables. En plein développement, un parc éolien 

(6 éoliennes, 20,4 MW) est actuellement en cours de construction. 

L’objectif de JPEE est de doubler sa puissance installée au cours des cinq prochaines années. L’ensemble des 

investissements réalisés sont cofinancés par JPEE en partenariat avec des investisseurs privés. À ce jour, JPEE a 

pour partenaire institutionnel La Caisse des Dépôts et rassemble également plus de 2 200 actionnaires particuliers 

qui ont fait confiance à cette société en investissant directement au sein des sociétés d’exploitation. 

En 2014 JPEE a initié un premier partenariat avec la Caisse des Dépôt pour la réalisation du parc éolien du Moulin 

d’Emanville, situé dans le département de l’Eure-et-Loir.  

Composé de 17 éoliennes de 3 MW (52,2 MW) et d’un poste source privé, ce parc éolien est l’un des plus grands 

parcs de France raccordé sur le réseau haute tension RTE. Exploité par JPEE la société d’exploitation (SAS Beauce 

Energie) est détenue à hauteur de 60 % par JPEE, de 10 % par PELEIA 30 (société détenue par des investisseurs 

privés) et 30 % par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC).  
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◼ Un partenariat JPEE / Caisse des Dépôts renforcé en 2018 

La Banque des Territoires (Caisse des Dépôts) a signé fin décembre 2018 un accord de partenariat avec JP Energie 

Environnement et entre au capital de 200 MW de parcs éoliens et solaires exploités par l’énergéticien 

indépendant. Ce partenariat concerne également l’ensemble des projets en cours de développement, soit plus de 

800 MW, dans lesquels la Banque des Territoires pourra prendre une participation.  

Il s’agit du plus important partenariat signé par La Banque des Territoires dans le secteur des énergies 

renouvelables. 

Soutenir durablement le développement des énergies renouvelables en régions 

A travers ce partenariat, La Banque des Territoires devient actionnaire à hauteur de 49% de 200 MW de centrales 

détenues par JPEE sur le territoire français. Ce partenariat intègre également l’ensemble des projets de JPEE en 

développement, ce qui représente un portefeuille d’environ 800 MW. JPEE proposera systématiquement à La 

Banque des Territoires, dès la décision du lancement des chantiers, une prise de participation à hauteur de 49% 

dans ses projets à venir. Pour La Banque des Territoires, l’objectif est de soutenir de manière pérenne le 

développement local des énergies renouvelables. Ce nouvel accord conforte le partenariat déjà engagé par la 

Caisse des Dépôts aux côtés de JPEE depuis 2013 (1 parc éolien en Centre-Val de Loire, 2 centrales solaires au sol 

en Nouvelle Aquitaine et Bourgogne Franche Comté). 

JPEE renforce sa trajectoire d’acteur indépendant et accélère son développement 

 

◼ Chiffres-clés  

• 420 M€ d’investissement réalisés, 

• 12 parcs éoliens en exploitation (75 éoliennes - 196 MW)  

• 70 centrales photovoltaïques en exploitation (71 MW, au sol et en toitures), 

• 267 MW de puissance installée en exploitation, soit plus de 150 000 foyers alimentés en électricité en 

provenance des unités de production de JPEE, 

• 800 MW de projets éoliens et solaires en développement, 

• 2 200 Investisseurs privés. 

 

 

 

1.2.1 Société de projet : CHANTRAINES ENERGIE 

La société CHANTRAINES ENERGIE, maitre d’ouvrage du projet éolien des Rainettes et demandeur de l’ensemble 

des autorisations administratives, a été constituée pour rendre plus fluide l’articulation administrative, juridique 

et financière du parc éolien. Ce type de structure permet de regrouper au sein d’une entité juridique dédiée les 

autorisations, les financements, les contrats spécifiques à ce projet, et ainsi : 

• Accueillir d’éventuels nouveaux partenaires au capital du projet, notamment des particuliers dans le 

cadre d’un projet participatif. Il est en effet plus simple d’identifier à l’échelle des individus l’intérêt 

d’investir dans un projet qui les concerne, plutôt que d’investir dans JPEE qui porte également d’autres 

projets, sur d’autres territoires. 

• Mettre en place un régime de garanties adapté à la fois au financement bancaire (identification des 

contrats correspondant au projet) et au démantèlement (unité de temps et de lieu pour le suivi des 

garanties). 

Cette structuration juridique est systématique au sein de la société JPEE. 

Le capital de la société de projet « CHANTRAINES ENERGIE » est détenu à ce jour à hauteur de 100% par JPEE, 

elle-même détenue par la société holding du Groupe NASS : NASS EXPANSION.  

Dès l’obtention de l’ensemble des autorisations administratives, la phase de financement du projet sera lancée. 

49 % du capital de la société de projet/exploitation CHANTRAINES ENERGIE sera ainsi cédé à la Caisse des Dépôts 

conformément aux conditions du partenariat de co-financement signé fin 2018. 

L’ensemble de la construction et de l’exploitation sera ensuite assuré par JPEE via la société de projet/exploitation 

CHANTRAINES ENERGIE 

 

Figure 3. Structure de la Société Chantraines Energie 
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1.2.2 Equipements et implantations 

PME française et intégrée, la société JPEE regroupe une trentaine d’employés intervenant sur l’ensemble des 

phases nécessaires au développement, à la construction et à l’exploitation des projets d’énergies renouvelables.  

Le siège social de la société JP Energie Environnement est situé à Caen. Les équipes projet et le bureau d’études 

de la société JPEE sont centralisés à Paris. Pour être au plus près des territoires de projets et assurer réactivité et 

proximité, la société dispose également de 2 agences locales à Nantes et à Montpellier. 

La société JPEE s’appuie sur une équipe expérimentée et engagée (chefs de projets, ingénieurs génie civil, 

électriciens, ingénieurs exploitation, financiers et juristes). Chaque projet est développé selon des critères de 

grande qualité technique et environnementale, afin qu’il puisse répondre aux attentes des citoyens, des 

collectivités et des investisseurs. 

1.2.3 Références de la société JPEE en éolien 

 

Carte 1. Parcs éoliens et des centrales photovoltaïques en exploitation et en construction fin 2018  
(Source : JPEE, 2018) 
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 Nom du parc éolien Département Commune(s) 
Nb 

éoliennes 

Puissance 

totale (MW) 
En

 s
e

rv
ic

e
 

Moulin d'Emanville 28 Allonnes 17 52.2 

Boissy-la-Rivière 91 Boissy-la-Rivière 6 15 

Chaussée Brunehault 59 Haussy 6 19,8 

Chemin de la Ligue 03 Laprugne 8 16 

Les Pénages 41 Moisy 5 11,5 

Voie Blériot Ouest 28 
Poinville (3) / 

Santilly (2) 
5 11,5 

Pays d'Othe 89 Coulours 5 10 

Familly 14 
Livarot Pays 

d'Auge 
5 10 

Champs Besnard 28 Santilly 4 10 

Hauts de Melleray 28 

Janville (3) 

Oinville-Saint-

Liphard (1) 

4 10 

Réclainville 28 Réclainville 2 4,4 

Moulin d'Emanville 2 28 Allonnes 2 6,6 

En 

construction 
Coulanges 1 et 2 18 Brinay 6 20,4 

Tableau 2. Parcs éoliens développés par JPEE 
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CHAPITRE 2. CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 
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L’industrie éolienne est un marché particulièrement consolidé. La maintenance est, dans la quasi-totalité des cas, 

assurée par les constructeurs dans le cadre de contrats de maintenance qui garantissent un niveau de disponibilité 

des machines à l’exploitant. Si la technologie des turbines est relativement complexe, elle est maîtrisée par les 

constructeurs qui assurent la maintenance de leurs machines pendant la phase d’exploitation du parc. 

Le principal fournisseur de la société CHANTRAINES ENERGIE sera la société NORDEX ou la société VESTAS, qui 

fournira les éoliennes du parc éolien des Rainettes 

La société CHANTRAINES ENERGIE confiera également : 

• l’assistance à la maitrise d’ouvrage et le suivi d’exploitation à la société JP Energie Environnement ; 

• la réalisation du chantier au constructeur, via un contrat « Clés en Main » ; 

• puis l’exploitation technique et la maintenance des éoliennes au constructeur également, via un 

contrat d’exploitation technique et de maintenance dont l’entrée en vigueur interviendra au plus tard 

le jour de la mise en service du parc éolien ou bien le jour de la date de transfert des risques aux termes 

du contrat « Clés en Main » (la date la plus proche prévalant). 

Les capacités techniques et financières présentées ci-après sont donc celles du principal sous-traitant de la société 

CHANTRAINES ENERGIE, à savoir JPEE. 

 

 

2.1 Capacités techniques 

2.1.1 Moyens humains et matériels de la société JPEE 

Les moyens humains de la société JPEE sont les suivants : 

• Président : Jean-Louis NASS ; 

• Directeur Général : Xavier NASS ; 

• Directeur : Cédric DESSAILLY ; 

• Structure administrative : 8 personnes ; 

• Bureau d’études construction : 4 personnes ; 

• Développement éolien : 18 personnes ; 

• Exploitation maintenance (JPEE Maintenance) : 8 personnes ; 

• Développement solaire : 7 personnes. 

Les moyens matériels dont dispose la société JPEE sont essentiellement informatiques : 

• Matériel informatique intégré pour la gestion comptable et administrative ; 

• Matériel informatique propre à la gestion des parcs éoliens pour le suivi à distance des éoliennes ; 

• Logiciel SIG. 

2.1.2 Développement des projets éoliens 

La société JPEE dispose d’un savoir-faire et d’une expérience de plus de 14 ans en développement de projets, 

notamment éolien. Une équipe de 17 personnes pluridisciplinaires (chefs de projets, ingénieurs, cartographes) 

est dédiée à l’activité développement éolien répartie sur 3 pôles (Paris, Le Mans et Nantes). 

JPEE s’appuie également sur un réseau fiable et expérimenté de prestataires d’études externes notamment pour 

les études réglementaires des projets éoliens. 

Bureau d’études Nom 

Acoustique GAMBA 

Paysage MATUTINA 

Ecologique CPIE PAYS DE SOULAINES 

Etude d’impact / Etude de dangers / 

DAE 
AUDDICE 

Tableau 3. Prestataires des études externes auteurs de la demande d’autorisation environnementale pour 

JPEE 
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Le rôle de l’équipe développement est de prendre en considération, en amont des projets, les contraintes 

d’implantation, de construction et d’exploitation, les enjeux environnementaux et paysagers, les problématiques 

techniques et économiques et l’acceptation sociale par les populations locales, afin de proposer un projet de 

moindre impact en adéquation avec les politiques locales d’aménagement et de valorisation des territoires. 

2.1.3 Construction des projets éoliens 

La société JPEE dispose également d’une expérience et d’un savoir-faire en matière de construction de parcs 

éoliens depuis la sélection des fournisseurs jusqu’à la conduite du chantier et la mise en service.  

Pour la construction, JPEE s’appuie d’une part sur les fabricants d’aérogénérateurs reconnus internationalement 

pour l’achat des éoliennes (Vestas, Enercon, Nordex, Siemens, etc.) et d’autre part sur les sociétés nationales et 

locales pour les lots génie électrique et génie civil (Vinci, Colas, Ineao, Eiffage, etc.).  

JPEE assure en interne et en propre les opérations de pré-construction et de chantier :  

• Sélection par appel d’offres des fournisseurs pour les trois principaux lots (génie civil, génie électrique, 

éoliennes) et rédaction des Dossier de Consultations des Entreprises ;  

• Coordination des prestataires ;  

• Mise en place des standards de conduite de chantier : base de vie temporaire, réunion de chantier, 

base de parking des engins de chantier ;  

• Intégration des dispositions Hygiène et Sécurité à la sélection des prestataires et contrôle du respect 

sur le chantier ;  

• Faire respecter les prescriptions du permis de construire et de l’autorisation d’exploiter ;  

• Mener les chantiers avec un haut niveau d’exigence environnemental et dans le respect strict du 

calendrier défini. 

2.1.4 Exploitation et maintenance 

JPEE exploitera courant 2019 196 MW de puissance éolienne, répartie sur 12 parcs éoliens, ainsi que 71 MW de 

puissance solaire photovoltaïque, répartie sur 70 centrales. JPEE totalise plus de 15 ans d’expérience en gestion 

d’actifs d’énergie renouvelable.  

Dans le cadre de l’exploitation de ses parcs éoliens, la société JPEE s‘appuie sur une équipe dédiée d’exploitation 

et maintenance, regroupée sous la filiale JPEE Maintenance et s’appuyant sur un réseau de sous-traitants 

expérimentés. 

L’équipe Exploitation et Maintenance de JPEE, JPEE Maintenance, est constituée de 8 personnes à temps plein, 

ainsi que 3 personnes en rôle de support (technique, contractuel ou administratif). Une astreinte est mise en place 

pour assurer la disponibilité de l’exploitant les week-ends.  

JPEE agit comme gestionnaire d’actifs. L’équipe d’exploitation gère les contrats en cours et sous-traite la 

maintenance à des entreprises tierces (dont JPEE MAINTENANCE), dûment sélectionnées et partenaires de JPEE 

depuis plusieurs années.  

De plus, JPEE s’appuiera sur un contrat de sous-traitance principal avec le fabricant (Vestas, Nordex, etc) qui 

concerne la maintenance des éoliennes. Ce contrat est essentiel dans la mesure où le mainteneur assurera la 

surveillance du bon fonctionnement de chacune des éoliennes 24 h/24 et 7 jours/7. Il réagira aux alarmes sur le 

parc : il exécutera les réinitialisations manuelles des éoliennes ou du poste de livraison, soit à distance par le biais 

du système de supervision, soit en astreinte téléphonique, soit en intervenant directement sur le site dans le cas 

où les défauts ne peuvent être résolus par télécommande.  

Le mainteneur sera soit l'entreprise Vestas, soit la société Nordex. 

Le centre de maintenance Vestas est composé de techniciens spécialisés. Le centre le plus proche du parc éolien 

des Rainettes est situé sur la commune de Langres à environ 50 km. 

Concernant Nordex, le centre de maintenance local est implanté à Toul, distante d’environ 80 km du parc éolien. 

En cas de déviance sur la production ou d’avaries techniques, une équipe de maintenance interviendra sur le site. 

 

Tableau 4. Description de l’organisation du service exploitation et maintenance au sein de JPEE et de 

Vestas/Nordex  
(Source : JPEE, 2017) 
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2.1.5 Détails sur les prestataires 

En cas de recours à la sous-traitance, JPEE sélectionne ses prestataires avec soin et rigueur et garantit que chaque 

sous-traitant dispose des qualifications, savoir-faire et expérience nécessaires pour la mission qui lui sera confiée. 

JPEE s’engage à ce que soient respectés tous ses engagements au titre d’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage.  

La sélection des prestataires passe par un appel d’offres ou la consultation des différentes offres (hors 

mainteneur) : 

• La maintenance des éoliennes sera assurée par le fabricant d’éoliennes. Pour le parc éolien des 

Rainettes, le mainteneur envisagé est la société Vestas ou Nordex. Ces sociétés cumulent chacune une 

expérience de plusieurs dizaines d’années de maintenance sur plusieurs dizaines de milliers 

d’éoliennes de par le monde.  

• Le contrat de maintenance est un contrat long-terme, typiquement sur une période de 5 à 15 ans. Il 

est mis en place avec le fabricant d’éoliennes. 

• La maintenance du poste de livraison sera sous-traitée à des experts de la maintenance de poste HTA 

(typiquement Schneider Electrique, Pommier, EDF EN Service, Sotec, Valemo) ; 

• La maintenance des voies d’accès sera assurée par des spécialistes des travaux de voiries (Vinci, Colas) ; 

• Les vérifications périodiques de conformités seront sous-traitées au bureau de certification classique 

et habilité (Bureau Veritas, Apave) ;  

• Des bureaux d’études : des études pourront être effectuées sur site afin de réaliser un suivi des 

différents impacts du parc au regard du respect des obligations réglementaires. 

2.1.6 Tâches clés de l’exploitation du parc (maintenance et hors 
maintenance) 

2.1.6.1 Hors maintenance 

Typiquement, l’équipe Exploitation de JPEE gère les activités suivantes sur chacun de ses parcs éoliens :  

• Gestion de la conformité de l’installation aux normes environnementales : 

­ Inspections régulières de conformité avec le régime ICPE  

­ Vérifications périodiques de conformité des éléments de sécurité (notamment électricité, 

extincteurs, éléments de levages)  

­ Etudes d’impact environnemental (notamment étude avifaune et chiroptère, étude d’impact sonore)  

• Gestion des risques HSE sur la centrale  

• Gestion de la co-activité sur le site  

­ Mise en place d’un plan de prévention  

­ Application des règles de sécurité et vérification des équipements de protection  

­ Présence sur site lors des opérations le nécessitant  

­ Relation avec les sapeurs-pompiers (SDIS et GRIMP) et la gendarmerie  

­ Sous-traitance de la télésurveillance  

 

• Gestion du contrat de Supervision et de Maintenance des éoliennes, qui comprend notamment :  

­ La maintenance du balisage lumineux  

­ La gestion des déchets sur site  

• Gestion des contrats de maintenance sur les autres éléments de la centrale (BoP) : 

­ Réfection des routes  

­ Maintenance du poste de livraison (haute-tension)  

­ Inspection et maintenance des fondations  

­ Inspection et maintenance des pales  

• Gestion des contrats d’intégration au réseau :  

­ Convention d’exploitation  

­ Convention de raccordement  

• Suivi des performances des centrales  

• Vente d’électricité sous le CODOA  

• Relation avec les propriétaires terriens et gestions des baux  

• Gestion de la relation avec les assureurs et les prêteurs  

• Gestion de la relation avec les groupes de visiteurs, notamment écoles, centres de formation et 

promeneurs  

2.1.6.2 Maintenance 

Dans le cadre de la maintenance stricte du parc, le mainteneur accomplira toutes opérations requises pour 

s’assurer que chaque éolienne demeure opérationnelle, en sécurité, propre, pérenne et fonctionne de manière 

optimale tout a long de la vie du parc. Ceci inclut les prestations de maintenance préventive et corrective.  

◼ Maintenance préventive  

Le mainteneur effectuera les opérations de maintenance préventive régulières définies par le manuel 

d’exploitation et de maintenance du fabricant d’éoliennes, notamment la maintenance après 3 mois de mise en 

service, une maintenance annuelle, ainsi qu’une maintenance détaillée tous les 4 ans. Ces opérations de 

maintenance préventive comprennent en particulier :  

• la vérification de tous les éléments, y compris de la tour tubulaire ;  

• la vérification des couples de serrage des boulons et, si nécessaire, le resserrage des boulons ;  

• la vérification des niveaux d’huile; le prélèvement et l’analyse d’échantillons d’huile ;  

• les opérations de lubrification / de graissage nécessaires, dont la vidange (fourniture d’huile neuve, 

évacuation de l’huile usagée) ; 
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• entretien électrique (nettoyage, resserrage des connections, vérification éventuelle des temps de 

fermeture, disjoncteurs, etc.) ; 

• le contrôle diélectrique des transformateurs ; 

• le remplacement des consommables et pièces d’usure ; 

• la vérification et le réglage des freins ;  

• la vérification de tous les systèmes de sécurité des éoliennes, y compris les arrêts d’urgence et le 

système de protection contre la foudre, le cas échéant, et la prise de terre ;  

• le maintien de la conformité des éoliennes avec toutes les règles de sécurité, lois et règlements 

applicables. Ces prestations incluent le contrôle, le test, la maintenance préventive et curative du 

balisage lumineux ; 

• la maintenance relative au système de contrôle à distance (notamment SCADA et CMS).  

◼ Maintenance corrective  

Le mainteneur interviendra en cas de dysfonctionnement du parc éolien. Il effectuera les opérations de 

maintenance corrective, notamment les recouplages, redémarrages, réglages, réparation ou remplacement de 

tout élément défectueux et ce, conformément au manuel d’utilisation du fournisseur de l’élément et aux bonnes 

pratiques de l’industrie. Ceci inclut notamment la maintenance corrective sur le système de supervision, le poste 

HT ainsi que sur les pales des éoliennes.  

Ces opérations de maintenance corrective devront permettre de traiter la cause du défaut que le mainteneur 

s’engage à rechercher et pas simplement le défaut. 

Le tableau ci-après est la synthèse des principales opérations de maintenance réalisées en conformité avec 

l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 

au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement. 

 

 

 

 

 

 

Article de 

l’arrêté du 

26/08/11 

Disposition Données constructeur Autres données Conformité 

3 

Distance > 500 m des 
habitations 

Distance > 300 m d’une 
installation nucléaire ou 
d’une ICPE 

- 

Première habitation à 865  m de 
RAI3 

Site industriel le plus proche : ICPE 
à 6  km de RAI1 

OUI 

4 

Distance d’éloignement 
des radars 

Aucune gêne du 
fonctionnement des 
équipements militaires 

- 

Le radar météorologique d’Arcis 
est localisé à 74 km  
Aucune servitude aéronautique 
militaire sur le site 

OUI 

5 

Etude stroboscopique 
dans le cadre de bureaux 
à moins de 250 m 

- Non concerné OUI 

6 

Limitation du champ 
magnétique (100 
microteslas à 50-60 Hz) 

TYPE CERTIFICATE 

V110 – 2.2 MW 

N117 – 2.4 MW 

N117 – 3 MW 

Les distances d’éloignement par 
rapport aux habitations 
permettent d’affirmer que le 
champ magnétique n’aura aucun 
impact potentiel sur les personnes 
(voir paragraphe 3.1.1. de ce 
présent document) 

OUI 

7 

Voie carrossable pour 
permettre l’intervention 
des services d’incendie et 
de secours 

Accès bien entretenu et 
abords de l’installation 
maintenus en bon état de 
propreté. 

- 

Les chemins communaux (ruraux) 
et d’exploitation qui serviront de 
chemins d’accès seront renforcés. 
Ils ont fait l’objet entre la société 
CHANTRAINES ENERGIE et la 
commune de Chantraines, ainsi 
qu’avec l'association foncière de 
remembrement de Chantraines, 
d’une convention de servitude de 
passage et de câbles. 

L’entretien sera assuré et pris en 
charge par l’exploitant du parc 
éolien (CHANTRAINES ENERGIE). 

Le stationnement des véhicules 
des techniciens sera réalisé sur 
une zone de stationnement 
dédiée : l’accès sera donc en 
permanence dégagé pour les 
secours. 

OUI 
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8 

Conformité aux 
dispositions de la norme 
NF EN 61 400-1 dans sa 
version de juin 2006 ou 
IEC 61 400-1 dans sa 
version de 2005 ou toute 
norme équivalente en 
vigueur dans l’Union 
Européenne 

TYPE CERTIFICATE 

V110 – 2.2 MW 

N117 – 2.4 MW 

N117 – 3 MW 

 OUI 

9 

Mise à la terre de 
l’installation 

Conformité à la norme IEC 
61 400-24 (version d’avril 
2015) 

Contrôle visuel des pales 
et des éléments 
susceptibles d’être 
impactés par la foudre 
lors de la maintenance 

TYPE CERTIFICATE 

V110 – 2.2 MW 

N117 – 2.4 MW 

N117 – 3 MW 

 OUI 

10 

Conformité de la directive 
du 17 mai 2006 

Conformités aux normes 
NFC 15-100 (2008), NFC 
13-100 (2001) et NFC 13-
200 (2009) 

Contrôle des installations 
électriques avant la mise 
en service puis 
annuellement 

Vérification des 
installations fixées par 
l’arrêté du 10 octobre 
2000 

TYPE CERTIFICATE 

V110 – 2.2 MW 

N117 – 2.4 MW 

N117 – 3 MW 

 OUI 

11 Balisage approprié 

TYPE CERTIFICATE 

V110 – 2.2 MW 

N117 – 2.4 MW 

N117 – 3 MW 

Balisage conforme aux articles 
L6351-6 et L6352-1 du code des 
transports et R243-1 et R244-1 du 
Code de l’Aviation Civile ; 

Le parc éolien des Rainettes 
respectera ces normes. 

OUI 

12 

Suivi environnemental 
sur l’avifaune et les 
chiroptères 

- Au moins une fois au 
cours des 3 premières 
années de 
fonctionnement 

- Puis une fois tous les 10 
ans 

- 

Un tel suivi sera réalisé, 
notamment d’après les 
préconisations de l’étude 
écologique réalisée dans le cadre 
de l’étude d’impact. 

OUI 

13 

Accès à l’intérieur des 
aérogénérateurs et du 
poste de livraison fermés 
à clef 

- 

Accès à l’intérieur des éoliennes et 
du poste de livraison impossible et 
interdit aux personnes ne faisant 
pas partie du personnel 
d’exploitation. 

La porte des éoliennes est sans 
verrouillage depuis l’intérieur pour 
ne pas y rester coincé. 

Les portes des éoliennes sont 
équipées de contact de porte 
envoyant également une alarme 
sur le système de supervision en 
cas d’ouverture. 

OUI 

14 

Affichage des consignes 
de sécurité, d’interdiction 
de pénétrer dans 
l’aérogénérateur, de la 
mise en garde des risques 
d’électrocution et de 
risque de chute de glace. 

- 

Présence et affichage clair des 
consignes de sécurité aux abords 
de l’entrée des chemins 
d’exploitation et au niveau des 
plateformes. 

Affichage, sur le parc éolien, du 
plan de secours et des 
coordonnées des moyens de 
secours en cas d’accident ou 
d’incident. 

OUI 

15 

Essais d’avant mise en 
service et contrôle 
périodique (arrêt, arrêt 
d’urgence et arrêt 
survitesse) 

Réalisation d’essais 

prouvant le bon 

fonctionnement des 

installations. 

L’arrêt d’urgence est 

testé au bout de 3 

mois de 

fonctionnement, 

puis tous les ans. 

Réalisation des tests lors des 
opérations de maintenance 
préventive (dont la périodicité 
n’excède pas 1 an). 

L’exploitant s’engage à remettre 
un rapport de test lors de la 
réception validant ces éléments. 

L’exploitant s’engagera à remettre 
au moins annuellement un rapport 
de contrôle et de bon 
fonctionnement conformément 
aux procédures du fabricant des 
aérogénérateurs. 

OUI 
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16 

Interdiction d’entreposer 
des matériaux 
combustibles ou 
inflammables à l’intérieur 
des éoliennes. 

- 

Les maintenances comprennent 
une phase finale de nettoyage de 
l’éolienne afin de maintenir 
propre les installations et ne 
laisser aucun déchet. 

Le manuel de sécurité indique 
l’interdiction d’entreposage de 
matériaux dangereux. 

OUI 

17 

Formation du personnel 
sur les risques, les 
moyens pour les éviter, 
les procédures d’urgence 
et mise en place 
d’exercice 
d’entrainement 

- 

Les techniciens de maintenance 
possèdent des formations en 
interne concernant le travail à 
effectuer. Ils sont également 
soumis à l’obtention de plusieurs 
habilitations, mises à jour 
périodiquement : 

- Travail en hauteur ; 

- Habilitation électrique BT/HT ; 

- Sauveteur Secouriste du Travail ; 

- Certificat d’aptitude par la 
médecine du travail. 

 

Les habilitations de l’ensemble des 
techniciens sont mises à 
disposition de JPEE et de la société 
CHANTRAINES ENERGIE 

 

Les consignes de sécurité 
enseignées aux techniciens sont 
celles conformes à l’article 22 de 
l’arrêté du 26/08/2011. 

 

Le personnel de maintenance 
procède annuellement à des 
exercices d’entrainement aux 
situations d’urgence. Les scénarii 
effectués sont l’évacuation d’une 
personne sur l’échelle et 
l’évacuation de l’éolienne en cas 
d’incendie. Ces exercices 
d’entrainement sont assurés le cas 
échéant en lien avec les services 
de secours. 

OUI 

18 

Contrôle des brides de 
fixations, des brides de 
mât, de la fixation des 
pales et contrôle visuel du 
mât (3 mois, puis un an 
après la mise en service, 
puis tous les 3 ans). 

Contrôle des systèmes 
instrumentés de sécurité 
(selon une périodicité qui 
ne peut excéder un an). 

VESTAS/NORDEX 

fournit les rapports 

de torquage de leur 

sous-traitant 

Les contrôles correspondants, 
faisant partie des opérations de 
maintenance préventive, sont 
consignés et répertoriés dans les 
protocoles de maintenance, suivis 
par l’exploitant. 

OUI 

19 

Tenue, par l’exploitant, 
d’un manuel d’entretien 
dans lequel sont précisés 
la nature et les 
fréquences des 
opérations. 

Tenu également d’un 
registre dans lequel sont 
consignées les opérations 
de maintenance ou 
d’entretien et leur 
nature, les défaillances 
constatés et les 
opérations correctives 
engagées. 

VESTAS/NORDEX 

fournit un manuel 

listant l’ensemble 

des tâches à 

accomplir lors de la 

maintenance, 

l’ensemble des 

protocoles de 

maintenance, ainsi 

que les fiches 

d’intervention des 

équipes de 

maintenance 

permettant ainsi à 

l’exploitant d’établir 

et de tenir à jour le 

registre cité par 

l’arrêté. 

La société CHANTRAINES ENERGIE 
dispose des rapports de service et 
des rapports mensuels indiquant : 

- Les interventions réalisées sur 
site ; 

- Le descriptif des actions 
correctives réalisées ; 

- Les arrêts mensuels par éolienne. 

 

Le registre sera fourni à 
l’inspecteur des installations 
classées. 

OUI 
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20 Gestion des déchets 

Lors de la 

maintenance 

préventive, le 

constructeur, 

VESTAS ou NORDEX, 

fait installer des 

containers appelés 

Eoltainer. Les 

déchets engendrés 

par les maintenances 

y sont ramenés et 

triés dans les 

différents 

compartiments puis 

collectés pour leur 

traitement/valorisati

on. Des bordereaux 

de suivi des déchets 

sont ensuite 

transmis à 

l’exploitant. 

Les déchets seront triés et stockés 
de manière à éviter toute 
contamination du sol. Lors de la 
production de déchets dangereux, 
un Bordereau de Suivi des Déchets 
(BSD) sera émis. 

JPEE, qui assistera CHANTRAINES 
ENERGIE dans le chantier, utilise 
une charte de suivi de chantier afin 
de prévenir la gestion des déchets 
tout au long de cette phase 

OUI 

21 
Elimination des déchets 
non dangereux 

Lors de maintenance 

préventive, le 

constructeur, 

VESTAS ou NORDEX, 

fait installer des 

containers appelés 

Eoltainer. Les 

déchets engendrés 

par les maintenances 

y sont ramenés et 

triés dans les 

différents 

compartiments puis 

collectés pour leur 

traitement/valorisati

on. Des bordereaux 

de suivi des déchets 

sont ensuite 

transmis à 

l’exploitant. 

Les déchets provenant de la zone 
d’implantation du parc éolien sont 
gérés par la SMICTOM locale. Ils 
sont traités par incinération avec 
valorisation énergétique. 

OUI 

22 

Des consignes de sécurité 
sont établies et portées à 
la connaissance du 
personnel en charge de 
l’exploitation et de la 
maintenance. 

Les consignes de sécurité 
indiquent également les 
mesures à mettre en 
œuvre afin de maintenir 
les installations en 
sécurité. 

VESTAS/NORDEX 

fournit à ses 

employés un manuel 

de sécurité et un 

plan d’évacuation et 

participe aux 

formations annuelles 

du personnel. 

Un plan de 

prévention annuel 

comprenant une 

analyse des risques 

et les moyens mis en 

œuvre pour les 

éviter est également 

lu au personnel. 

JPEE et CHANTRAINES ENERGIE 
s’engagent à former son personnel 
sur les consignes de sécurité du 
site. 

Un plan de prévention annuel 
comprenant une analyse des 
risques et les moyens mis en 
œuvre pour les éviter est 
également lu au personnel. 

Un plan d’évacuation est affiché 
en pied d’éolienne (intérieur). 

OUI 

23 

Mise en place d’un 
système de détection 
d’incendie ou de 
survitesse. 

Transmission de l’alerte 
dans un délai de 15 
minutes. 

Opération de 
maintenance de ce 
système de détection. 

Compatibilité 

couverture GSM : un 

système d’alerte 

automatique équipe 

chaque éolienne et 

permet d’alerter les 

secours ainsi que 

l’exploitant de 

l’installation en cas 

de danger. Les 

communications et 

en particulier les 

signaux d’alarme 

sont assurés en cas 

d’urgence. 

Chaque aérogénérateur est doté 
d’un système de détection qui 
permet d’alerter, à tout moment, 
l’exploitant ou un opérateur qu’il 
aura désigné, en cas d’incendie ou 
d’entrée en survitesse de 
l’aérogénérateur. 

JPEE, qui assistera CHANTRAINES 
ENERGIE dans l’exploitation du 
parc, justifie sa capacité d’alerter 
les services d’urgence dans un 
délai de 15 minutes suivant 
l’entrée en fonctionnement 
anormal de l’aérogénérateur 
grâce à son contrat de 
maintenance 24h/24 et 7j/7 ainsi 
que grâce à la supervision en 
temps réel. 

OUI 
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24 

Moyens de lutte contre 
l’incendie à disposition 
dans chaque 
aérogénérateur (système 
d’alarme et deux 
extincteurs) 

- 

En cas d’accident, des procédures 
d’urgence permettent au 
personnel présent sur le site ou au 
centre de conduite de prendre les 
mesures nécessaires à 
l’évacuation de la nacelle, à 
l’extinction d’un début d’incendie. 

Sur site, le personnel dispose de 
3 extincteurs par éolienne et d’1 
extincteur dans le poste de 
livraison, visibles et facilement 
accessibles, adaptés aux risques à 
combattre, et d’une trousse de 
premiers secours. 

Une fois les différentes 
autorisations administratives 
nécessaires obtenues, un plan 
d’intervention sera réalisé avec les 
services de secours afin de lister : 

- Les noms et numéros des services 
de secours à contacter ; 

- Les procédures à mettre en place 
(périmètre de sécurité, moyens de 
lutte incendie externe pouvant 
être mis en œuvre…) ; 

- La réalisation régulière 
d’exercices d’entrainement. 

Pour faciliter l’accès aux secours, 
le stationnement des véhicules 
des techniciens sera réalisé sur 
une zone de stationnement dédiée 
et les voies d’accès seront 
régulièrement entretenues. 

L’accès sera donc en permanence 
dégagé. 

OUI 

25 

Mise en place d’un 
système de détection de 
formation de glace sur les 
pales de l’aérogénérateur 

Le système de 

détection de glace 

(qui équipe toutes 

les éoliennes) repose 

sur une comparaison 

entre différentes 

données 

(températures, 

vitesse de vent et 

production). Si une 

différence entre les 

productions réelle et 

attendue est 

mesurée, sous 

certaines conditions 

de température et 

de vent, l’éolienne 

s’arrête 

automatiquement. 

La remise en route 

est automatique, 

après disparition des 

conditions de givre. 

L’exploitant garantit la 
conservation du système 
opérationnel et l’utilisation de la 
procédure d’exploitation 
conforme à la réglementation en 
vigueur. 

OUI 
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26-27-28 

Emergence contrôlée du 
bruit, limitation sonore 
des engins de chantier et 
suivi des mesures 

NORDEX fournit à 

JPEE et 

CHANTRAINES 

ENERGIE la courbe 

de bruit des 

éoliennes  

N117- 2.4 MW 

 

NORDEX fournit à 

JPEE et 

CHANTRAINES 

ENERGIE la courbe 

de bruit des 

éoliennes  

N117- 3 MW 

 

VESTAS fournit à 

JPEE et 

CHANTRAINES 

ENERGIE la courbe 

de bruit des 

éoliennes  

V110 – 2.2 MW 

 

L’adéquation en termes 
d’émergence sonore de la 
machine avec le site sera à la 
charge du Maître d’Ouvrage. Les 
seuils réglementaires maximum à 
proximité des éoliennes seront 
respectés, de jour comme de nuit. 
Et le bruit total chez les riverains 
ne comportera pas de tonalité 
marquée au sens de la 
réglementation ICPE. 

La réception acoustique du parc 
éolien sera conforme aux 
prévisions acoustiques de l’étude 
d’impact. 

Les règles de chantier imposées 
aux sous-traitants suivent les 
prescriptions de l’article 27 du 
26/08/11. 

OUI 

Tableau 5. Conformité à l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux ICPE 

2.1.7 Démantèlement des projets éoliens 

Afin d’assurer le démantèlement de ses parcs éoliens et ses centrales solaires, JPEE s’appuiera sur le savoir-faire 

de ses équipes construction et exploitation (une dizaine de salariés). JPEE s’appuiera également d’une part sur les 

fabricants d’aérogénérateurs reconnus internationalement pour le démantèlement des éoliennes et d’autre part 

sur les sociétés nationales et locales expérimentées pour le démantèlement des lots génie électrique et génie 

civil. 

JPEE assure aujourd’hui la phase de construction de ses parcs éoliens. Ses équipes d’ingénieurs conçoivent 

l’installation, dessinent les plans d’exécution, coordonnent les bureaux d’études spécialisés, rédigent les cahiers 

des charges, sélectionnent les entreprises, pilotent le chantier et réceptionnent les ouvrages. Les capacités 

reconnues de JPEE en construction (exemples : parc éolien du Moulin d’Emanville : 17 éoliennes, 52,2 MW / parc 

éolien La Chaussée Brunehaut : 6 éoliennes, 19,8 MW) seront mises au service de la déconstruction de ces mêmes 

parcs éoliens. 

JPEE assurera en interne et en propre le suivi du démantèlement à savoir : 

• la rédaction des différents cahiers des charges ; 

• la sélection et la coordination des différents prestataires ;  

• l’assurance de la mise en place des standards de conduite de chantier : base de vie temporaire, réunion 

de chantier, base de parking des engins de chantier ; 

• l’intégration des dispositions Hygiène et Sécurité à la sélection des prestataires et contrôle du respect 

sur le chantier ; 

• la gestion du chantier du démantèlement avec un haut niveau d’exigence environnementale et dans 

le respect strict du calendrier défini. 

• l’assurance du démantèlement du parc et la remise en état du site conformément aux prescriptions 

réglementaires et aux engagements pris vis-à-vis des propriétaires, exploitants et communes. 

Par ailleurs, la société JPEE, assistante à l’exploitation du projet éolien, dispose des capacités financières 

nécessaires pour assurer le démantèlement du parc éolien. Elles sont décrites dans la partie qui suit. 

En annexe 3, 3 bis et 4 sont consultables les avis relatifs aux conditions de démantèlement des propriétaires des 

parcelles concernées par l'implantation des éoliennes et du poste de livraison et l’avis du maire.  
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2.2 Capacités financières 

2.2.1 Présentation d’un montage financier type pour un projet éolien 

L’exemple présenté dans ce paragraphe est celui du parc éolien du Moulin d’Emanville, présenté précédemment, 

composé de 17 éoliennes et totalisant une puissance de 52.2 MW. Ce parc a été mis en service en octobre 2014. 

Le montage financier type pour un parc éolien est défini comme suit : 

• 80% de dettes 

• 20% de fonds propres 

Dans le cadre du parc éolien du Moulin d’Emanville, le site possède la particularité d’avoir un gisement éolien 

important. Le montage financier s’est réparti en 85% de dettes et 15% de fonds propres pour un financement 

total de l’ordre de 80 000 000 d’euros. Le plan de financement de ce projet est présenté à titre d’exemple ci-

dessous : 

Fonds propres 15 % 

60 % JP Energie Environnement  

+ 10 % PELEIA 30 (constituée d’investisseurs privés) 
70 % 

Caisse des Dépôts et de Consignation 30 % 

Dette (Financement de projet) 85 % 

Natixis Energeco (arrangeur et agent) 10 % 

BPI France 24 % 

CIC 18 % 

Auxifip 24 % 

Caisse Epargne Loire Centre 10 % 

Caisse Epargne Normandie 7 % 

Crédit coopératif 6 % 

Tableau 6. Exemple de financement : Le Moulin d’Emanville (source : JPEE, 2016) 

Les banques avec lesquelles travaille JPEE sont : 

• BPI France 

• Caisses d’épargnes régionales 

• Caisses Crédit Agricole régionales 

• Natixis Energeco 

• Auxifip Unifergies 

• Crédit coopératif 

• CIC 

• Triodos 

• Saar LB 

• Nord LB 

En annexe 5 est consultable la lettre d’intérêt de la part de BPI France pour la société JPEE. 

2.2.2 Eléments financiers de JPEE et Nass Expansion 

Le Groupe NASS, constitué notamment des sociétés NASS EXPANSION et JP ENERGIE ENVIRONNEMENT, a investi 

environ 350 000 000 euros dans des projets éoliens depuis 2004 en France et réalisé un chiffre d’affaires consolidé 

de 49 724 000 euros au 31 décembre 2018. 

Les sociétés NASS EXPANSION et JP ENERGIE ENVIRONNEMENT, en leur qualité d’associés uniques, s’engagent à : 

• contribuer au compte courant de la société, afin de lui permettre d’assurer financièrement son activité 

de développement, puis son activité d’exploitation, ainsi que les obligations liées à la réglementation 

des installations classées du parc éolien notamment en cas de cessation éventuelle de l’exploitation 

de ce parc ; 

• fournir les sommes nécessaires pour constituer l’apport personnel qui pourrait être demandé par la 

banque dans le cadre du financement ; 

• faire en sorte que la société dispose des moyens nécessaires et de la trésorerie suffisante pour la 

construction et l’exploitation de son projet éolien, en particulier pour financer l’investissement 

correspondant estimé à 15 600 000 €, si la Société devait ne pas obtenir de financement bancaire. 

En annexe 6 est consultable une lettre d’engagement de soutien financier et technique des sociétés NASS 

EXPANSION et JP ENERGIE ENVIRONNEMENT à la société SAS CHANTRAINES ENERGIE 

En annexe 7 sont consultables les comptes consolidés de NASS EXPANSION au 31 décembre 2018.  

2.2.3 Comptes d’exploitations prévisionnels du parc éolien des Rainettes 

Le compte d’exploitation prévisionnel a été réalisé et est présenté ci-après. 

Le chiffre d’affaire dégagé par la vente de la production permet de couvrir les charges (maintenance, gestion, 

assurance, etc.) et le service de la dette et de dégager une trésorerie positive chaque année. 

2.2.4 Description du montage financier du parc éolien des Rainettes 

Comme l’indique le Syndicat des Energies Renouvelables dans son courrier du 9 juillet 2012 relatif aux règles ICPE 

applicables au parc éolien : 

« Le calendrier de l’investissement et des charges financières constitue une spécificité de la profession. En effet, la 

totalité de l’investissement est réalisée avant la mise en service de l’installation. Les charges d’exploitations sont 

très faibles par rapport à l’investissement initial et très prévisible dans leur montant et dans leur récurrence. On 

estime en effet que sur un parc standard les charges d’exploitation, taxes comprises, s’élèvent à environ 30% du 

chiffre d’affaires annuel. La difficulté, pour l’exploitant éolien, consiste donc à réaliser l’investissement initial et 

non à assurer une assiette financière suffisante pour l’exploitation car celle-ci est garantie par les revenus des 

parcs. » 
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Cet investissement initial est cependant assez aisé à obtenir car les banques considèrent le risque de faillite des 

sociétés porteuses de projets éoliens comme très faible, étant donné que le productible du parc éolien est 

déterminé systématiquement via des études de vent. 

Le financement est conditionné à l’obtention des autorisations par la société de projet. Une société de projet ne 

peut donc justifier, au moment du dépôt de la demande, de l’engagement financier ferme d’un établissement 

bancaire. Ainsi, si la capacité de réaliser l’investissement initial est une preuve importante de la capacité financière 

nécessaire à son exploitation, celle-ci ne peut être rapportée qu’après l’obtention de l’autorisation.  

Dans le cadre du parc éolien des Rainettes, la banque BPI France a d'ores et déjà manifesté son intérêt pour le 

projet. 

La lettre d’intérêt correspondante est consultable en annexe 5 de ce document. 

Cet établissement a eu l'occasion de participer aux financements de plusieurs des projets de la société JPEE et 

souhaite accompagner la société dans la structuration, l'arrangement et le financement de ce projet. 

Par ailleurs, le démantèlement des parcs éoliens est soumis à des dispositions spécifiques qui conditionnent la 

mise en service à la constitution de garanties financières et permettent, le cas échéant, au préfet de se substituer 

à l’exploitant en cas de défaillance. 

Ainsi, lors du montage juridique et financier du projet, des garanties financières sont exigées et permettent en 

cas de difficulté financière de l’opérateur de provisionner un fond destiné au démantèlement éventuel. 

Les coûts de démantèlement d’une éolienne ont été estimés à 50 000 € par l’arrêté ministériel du 26 août 2011 

relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production 

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, modifié par l’arrêté du 6 novembre 2014, soit dans le cas du 

parc éolien des Rainettes (4 éoliennes) : Minitial = 200 000 €, soit 50 000 € par éolienne. 

Ce montant devra être réactualisé tous les cinq ans (article 3) par application de la formule suivante : 

 

Où : 

­ Mn est le montant exigible à l'année n ; 

­ M est le montant initial ; 

­ Indexn est l'indice TP01 en vigueur à la date d'actualisation du montant de la garantie ; 

­ Indexo est l'indice TP01 en vigueur au 1er janvier 2011, soit 667,7 ; 

­ TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction à la date 

d'actualisation de la garantie ; 

­ TVA0 est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1er janvier 2011, soit 19,6 %. 

Au jour du dépôt de la demande d’autorisation environnementale, le montant indicatif des garanties 

financières de démantèlement est de 218 970 € (dernier indice TPO1 publié le 21 septembre 2019 valant 111,5). 

Cette formule d’actualisation sera appliquée à la date de mise en service du parc éolien selon les indices en vigueur 

et servira alors de valeur de référence. 

La société BALCIA INSURANCE SE donne son accord de principe favorable pour l'ouverture d'une ligne ICPE 

DEMANTELEMENT EOLIEN en faveur du parc éolien des Rainettes. Le délai de constitution des garanties 

financières est d'au maximum 30 jours. 

En annexe 8 du présent document est attachée l'attestation de la société d'assurance BALCIA. 

D’une manière générale, les résultats observés témoignent de la capacité de la société JPEE à soutenir le projet 

du parc éolien des Rainettes, que ce soit financièrement ou techniquement. 
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Tableau 7. Plan d’affaire prévisionnel du projet du parc éolien des Rainettes 
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CHAPITRE 3. CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIERES 
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3.1 Méthode de calcul 

Le montant des garanties financières est calculé conformément à l’annexe I de l’arrêté du 26 août 2011. 

La formule de calcul du montant des garanties financières pour les parcs éoliens est la suivante : 

M = N x Cu 

Où : 

• M est le montant des garanties financières ; 

• N est le nombre d'unités de production d'énergie, c'est-à-dire d'aérogénérateurs ; 

• Cu est le coût unitaire forfaitaire correspondant au démantèlement d'une unité, à la remise en état 

des terrains, à l'élimination ou à la valorisation des déchets générés. Ce coût est fixé à 50 000 €.  

Le calcul du montant des garanties financières pour le parc éolien des Rainettes comprenant 4 éoliennes, est 

estimé, via la formule précédente, à 200 000 euros. 

Les garanties financières seront établies à la mise en service du parc éolien. Aucune date ne peut être retenue 

étant donné que plusieurs paramètres sont à prendre en compte tels que la date de l’arrêté préfectoral autorisant 

le parc éolien.  

Tous les cinq ans (source : Arrêté du 06/11/2014), l’exploitant réactualisera le montant de la garantie financière, 

par l’application de la formule suivante : 

 

Où : 

• Mn est le montant exigible à l’année n ; 

• M est le montant obtenu par application de la formule mentionnée à l’annexe I ; 

• Indexn est l'indice TP01 en vigueur à la date d'actualisation du montant de la garantie ; 

• Index0 est l'indice TP01 en vigueur au 1er janvier 2011 ; 

• TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction à la date 

d’actualisation de la garantie ; 

• TVA0 est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1er janvier 2011, soit 19,60 %. 

 

 

 

 

3.2 Estimation des garanties 

Le projet du parc éolien des Rainettes est composé de 4 éoliennes. Le montant des garanties financières associé 

à ce projet est donc de : 

M = 4 x 50 000 € soit 200 000 € 

Pour mémoire, l’indice TP01 était de 667,7 en janvier 2011. 

Sa dernière valeur officielle est celle de Septembre 2019 : 111,5  (changement de base depuis octobre 2014 

signifiant un changement de référence moyenne de 2010 = 100). 

L’actualisation des garanties financières est de 5%, à taux de TVA constant. Le Maître d’ouvrage réactualisera tous 

les 5 ans le montant de la garantie financière conformément à l’arrêté du 6 novembre 2014 modifiant l'arrêté du 

26 août 2011. 

A la date de rédaction du présent volet administratif, le montant des garanties financières est donc précisément 

de : 

M = 4 éoliennes x 50 000 € x 1,09485 soit 218 970 € 

Ce montant est donné à titre indicatif. Il sera réactualisé avec les garanties financières en vigueur lors de la mise 

en service du parc éolien des Rainettes. Le délai de constitution des garanties financières est d’au maximum 30 

jours. 
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3.3 Déclaration d’intention de constitution des garanties 
financières 

Conformément à la réglementation, la société de projet CHANTRAINES ENERGIE constituera les garanties 

financières au moment de la mise en exploitation du parc éolien des Rainettes. 

L’article R516-2 du Code de l’Environnement précise que les garanties financières peuvent provenir d’un 

engagement d’un établissement de crédit, d’une assurance, d’une société de caution mutuelle, d’une 

consignation entre les mains de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un fonds de garantie privé. 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement prévoit que la mise en service des 

éoliennes soumises à autorisation est subordonnée à la constitution, par l’exploitant, de garanties financières. Le 

démantèlement et la remise en état du site, dès qu’il est mis fin à son exploitation, sont également de sa 

responsabilité (ou de celle de la société mère en cas de défaillance).  

Le décret n°2011-985 du 23 août 2011, pris pour l’application de l’article L.553-3 du Code de l’Environnement, a 

ainsi pour objet de définir les conditions de constitution et de mobilisation de ces garanties financières, et de 

préciser les modalités de cessation d’activité d’un site regroupant des éoliennes. 

La mise en service d’une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent soumise à 

autorisation au titre de l’article L. 512-1 est subordonnée à la constitution de garanties financières visant à couvrir, 

en cas de défaillance de l’exploitant lors de la remise en état du site, les opérations prévues à l’article R. 553-6. 

Le document attestant de la constitution des garanties financières sera transmis au préfet.  

En annexe 8 est disponible l’attestation de sollicitation pour la constitution de ces garanties financières.  
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CHAPITRE 4. DESCRIPTION DU PROJET 
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4.1 Contexte réglementaire 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 (loi de Grenelle II) soumet les éoliennes à la réglementation des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). Les installations terrestres de production d’électricité à 

partir de l’énergie mécanique du vent relèvent ainsi de la rubrique 2980 de la nomenclature des ICPE, créée par 

le décret n° 2011-984 du 23 août 2011. Sont ainsi soumises à autorisation les éoliennes dont la hauteur de mat1 

est supérieure ou égale à 50 m ainsi que les parcs éoliens dont la puissance totale installée est supérieure ou égale 

à 20 MW et dont la hauteur de mat d'au moins une éolienne est supérieure ou égale à 12 m.  

Les projets éoliens terrestres relevant du régime d'autorisation au titre des installations classées pour la 

protection de l'environnement (ICPE) sont soumis à autorisation environnementale.  

Le dossier de demande d'autorisation doit comprendre une étude d'impacts (cf. L. 181-8 du code de 

l'environnement et le d) du 1. du tableau annexé à l'article R. 122-2). Cette étude, réalisée par ou sous la 

responsabilité du maître d’ouvrage du projet doit rendre compte des effets potentiels ou avérés sur 

l’environnement du projet éolien et permet d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux 

identifiés sur le territoire du projet. 

4.1.1 Procédure d’autorisation environnementale 

Dans le cadre de la modernisation du droit de l'environnement, le Ministère de l’Environnement, de l’Energie et 

de la Mer simplifie les démarches administratives des porteurs de projet tout en facilitant l’instruction des 

dossiers par les services de l’État. Le Ministère crée pour cela l’autorisation environnementale, applicable depuis 

le 1er mars 2017.  

Les différentes procédures et décisions environnementales requises pour les Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement (ICPE) et les Installations, Ouvrages, Travaux et Activités soumises à autorisation 

(IOTA) sont fusionnées au sein d'une unique autorisation environnementale. Celle-ci met l’accent sur la phase 

amont de la demande d'autorisation, pour offrir au pétitionnaire une meilleure visibilité des règles dont relève 

son projet.  

4.1.1.1 Objectifs 

Avant la réforme, un même projet pouvait relever simultanément de plusieurs autorisations environnementales. 

La conduite de différentes procédures en parallèle ne favorisait pas une analyse globale des projets et induisait 

des charges et des délais supplémentaires pour les pétitionnaires et les services instructeurs. Elle pouvait être 

source d’incompréhensions et de contentieux.  

La création de l’autorisation environnementale poursuit trois objectifs principaux : 

• la simplification des procédures sans diminuer le niveau de protection environnementale ; 

• une meilleure vision globale de tous les enjeux environnementaux d’un projet ; 

 

1 Par « hauteur de mat », on entend la hauteur de mat nacelle comprise (cf. circulaire du 17 octobre 2011 relative à l’instruction des permis 

• une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrues pour le porteur de projet. 

4.1.1.2 Public(s) concerné(s) 

L’autorisation environnementale inclut l’ensemble des prescriptions des différentes législations applicables et 

relevant des différents codes : 

• Code de l’environnement : autorisation au titre des installations classées pour la protection de 

l'environnement (ICPE) ou des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA), autorisation spéciale au 

titre de la législation des réserves naturelles nationales ou des réserves naturelles de Corse, autorisation 

spéciale au titre de la législation des sites classés, dérogations à l’interdiction d’atteinte aux espèces et 

habitats protégés, agrément pour l’utilisation d'organismes génétiquement modifiés (OGM), agrément 

des installations de traitement des déchets ; déclaration IOTA ; enregistrement et déclaration ICPE. 

• Code forestier : autorisation de défrichement. 

• Code de l’énergie : autorisation d’exploiter les installations de production d'électricité. 

• Code des transports, code de la défense et code du patrimoine : autorisation pour l’établissement 

d’éoliennes. 

L'autorisation est demandée en une seule fois par le maître d'ouvrage. Il dispose d’un interlocuteur unique : 

• Le service de l’État chargé de la police de l’eau, pour les projets qui relèvent principalement du régime 

des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA), 

• Le service de l’État chargé de l’inspection des installations classées, pour les projets qui relèvent 

principalement du régime des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), 

• Le service de l’État désigné par l’autorité administrative compétente, dans les autres cas. 

4.1.1.3 Bénéfices attendus 

Des services de l’État organisés pour accompagner les maîtres d'ouvrage dès l'amont du projet 

Le ministère organise ses services « en mode projet » pour mieux accompagner les maîtres d’ouvrage dès la phase 

de conception du projet et notamment leur apporter une meilleure visibilité sur les normes applicables. Les 

maîtres d'ouvrage auront également la possibilité de demander un certificat de projet, étape plus formelle, qui 

identifie les régimes et procédures dont relève le projet et fixe, en accord avec le porteur de projet, un calendrier 

d’instruction à titre d’engagement réciproque. 

Des délais d’instruction réduits 

Les délais des procédures seront réduits par rapport au droit actuel, avec un objectif de 9 mois d’instruction dans 

le cas général, sans abaisser le niveau de protection. 

de construire et des demandes d’autorisation d’exploiter d’éoliennes terrestres). 
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Une stabilisation des normes 

Pour une meilleure stabilité du droit applicable aux projets en préparation ou à l’instruction, une règle générale 

prévue dans les textes soumis à la consultation du public prévoit une entrée en vigueur différée de 18 mois pour 

les nouvelles réglementations applicables aux projets, sauf exceptions (notamment imposées par le droit 

européen ou constitutionnel). 

Des enjeux environnementaux mieux ciblés et une participation du public plus effective 

L’approche par « projet » et non plus par « procédure » permet de mieux évaluer l’ensemble des incidences sur 

l’environnement et d’éviter des études d’impact et des consultations du public redondantes. Les enjeux 

environnementaux, mieux appréhendés globalement, sont ainsi mieux présentés lors de la consultation du public, 

qui s'en trouve donc renforcée. 

Une articulation avec les procédures d’urbanisme 

Le porteur de projet choisit librement le moment où il sollicite un permis de construire et ce dernier peut être 

délivré avant l’autorisation environnementale, mais il ne peut être exécuté qu’après la délivrance de cette 

dernière. Pour les éoliennes, l’autorisation environnementale dispense de permis de construire. 

Dans le cas où la modification d’un document d’urbanisme est nécessaire à la réalisation du projet, celle-ci peut 

intervenir en même temps que l’instruction de l’autorisation environnementale. 

L’enquête publique est unique lorsqu’elle est requise par les deux décisions (au titre de la protection de 

l'environnement et de l'urbanisme). 

 

 

4.1.2 Pièces constitutives de la demande d’autorisation environnementale 

4.1.2.1 Architecture du Dossier d’Autorisation Environnementale (DAE) 

L'architecture attendue pour l'ensemble des pièces constitutives du dossier de demande d'autorisation 
environnementale pour un parc éolien figure ci-contre (source : Check-list de complétude d’un dossier de 
demande d’autorisation environnementale d’une installation classée pour la protection de l’environnement - 
Parcs éoliens – Préfet de région Grand-Est – Juillet 2017).  

 

n° Eléments du dossier Réf. CE Description 

Pièces obligatoires 

1 Identité du demandeur R181-13 1° 
Personne physique : nom, prénoms, date de naissance et adresse 
Personne morale : dénomination ou raison sociale, forme juridique, SIRET, adresse 
siège social, qualité du signataire de la demande 

2 Description du projet R181-13 4° 

- Nature et du volume de l’activité envisagée ; 
- Modalités d’exécution et de fonctionnement ; 
- Procédés mis en œuvre ; 
- Indication de la ou des rubriques des nomenclatures dont le projet 

relève ; 
- Moyens de suivi et de surveillance ; 
- Moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident ; 
- Conditions de remise en état du site après exploitation ; 
- Nature, origine et volume des eaux utilisées ou affectées. 

2bis Informations propres au projet R181-15 

Pièces, documents et informations propres au projet pour lequel l’autorisation est 
sollicitée ainsi qu’aux espaces et espèces faisant l’objet de mesures de protection 
auxquels il est susceptible de porter atteinte 
(peuvent figurer dans l’étude d’impact ou de dangers) 

3 
Capacités techniques et 
financières 

D181-15-2 I 
3° 

Dont le pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au 
dépôt de la demande d’autorisation, les modalités prévues pour les établir 

4 Garanties financières 
D181-15-2 I 8 
R. 515-101 

Le montant des garanties financières 

5 Lieu du projet R181-13 2° 
- Mention du lieu 
- Plan de situation du projet à l’échelle 1/25 000 ou 1/50 000 indiquant 

l’emplacement 

6 Représentations graphiques R181-13 7° Eléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier 

7 Plan d’ensemble D181-15-2 I 9 A l’échelle de 1/200 (une échelle réduite peut être admise) 

8 Étude d’impact R181-13 5° 

- Résumé non technique des informations ; 
- Description du projet ; 
- État actuel de l’environnement et son évolution probable ; 
- Description des facteurs susceptibles d'être affectés de manière notable 

par le projet ; 
- Incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur 

l'environnement ; 
- Incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement ; 
- Solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le 

maître d'ouvrage ; 
- Mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour éviter réduire 

compenser les effets notables du projet ; 
- Modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de 

compensation proposées ; 
- Description des méthodes de prévision ou des éléments probants ; 
- Noms du ou des maîtres d’œuvre du dossier. 

9 
Évaluation des incidences 
Natura 2000 

L414-4 
R414-19 

Évaluation au regard des objectifs de conservation des sites N 2000 (R414-23) 

10 Étude de dangers 
D181-15-2 I 
10 

- Informations générales concernant l'installation ; 
- Description de l'environnement de l'installation ; 
- Description de l'installation ; 
- Identification des potentiels de dangers de l'installation ; 
- Analyse des retours d'expérience ; 
- Analyse préliminaire des risques ; 
- Étude détaillée des risques ; 
- Conclusion ; 
- Résumé non technique. 

11 Propriété du terrain R181-13 3° 
Document attestant : propriété ou droit d’y réaliser le projet ou procédure pour y 
conférer le droit 
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12 
Implantation sur un site 
nouveau 

D181-15-2 I 
11 

Avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du 
président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’urbanisme, sur la remise en état du site lors de l’arrêt définitif de 
l’installation 

13 Conformité urbanisme 
D181-15-2 I 
12 a) 

Document établissant que le projet est conforme aux documents d’urbanisme 

14 
Dérogation à la distance 
d’éloignement du voisinage 

D181-15-2 I 
12 b) 

(En cas de non application du point 13) lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale ou une commune a arrêté un projet de plan local d’urbanisme avant 
la date de dépôt de la demande d’autorisation environnementale et que les 
installations projetées ne respectent pas la distance d’éloignement 

15 

Révision, modification ou mise 
en compatibilité du document 
d’urbanisme afin de permettre 
la délivrance de l’autorisation 

D181-15-2 I 
13 

Dans le cas d’un document d’urbanisme contraire au projet, délibération ou acte 
formalisant la procédure d’évolution du plan local d’urbanisme, du document en 
tenant lieu ou de la carte communale 

16 
Autorisation prévue au titre de 
la protection du patrimoine 

D181-15-2 I 
12 c) 

Modification de l'état des parties extérieures des immeubles bâtis d’un site 
patrimonial remarquable ou de l’aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, 
protégé au titre des abords de monuments historiques : 

- Notice de présentation des travaux envisagés indiquant les matériaux 
utilisés et les modes d’exécution des travaux ; 

- Plan de situation du projet, précisant le périmètre du site patrimonial 
remarquable ou des abords de monuments historiques ; 

- Plan de masse faisant apparaître les constructions, les clôtures et les 
éléments paysagers existants et projetés ; 

- Deux documents photographiques permettant de situer le terrain 
respectivement dans l’environnement proche et le paysage lointain ; 

- Des montages larges photographiques ou des dessins permettant 
d’évaluer dans de bonnes conditions les effets du projet sur le paysage 
en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et 
au périmètre du site patrimonial remarquable ou des abords de 
monuments historiques. 

17 
Note de présentation non 
technique du projet 

R181-13 8° En plus des résumés non techniques  

18 
Organisation du réseau 
électrique interne 

 

- Plans ; 
- Schéma électrique unifilaire permettant de comprendre l’organisation du 

réseau interne ; 
- Informations précises et fiables sur la section des câbles, leur nature et 

leur longueur. 

Pièces facultatives 

20 Avis conformes R181-32 

Le pétitionnaire peut joindre au dossier de demande d’autorisation 
environnementale les avis : 

1° du ministre chargé de l’aviation civile 

2° du ministre de la défense ; 

3° de l'architecte des Bâtiments de France si l'autorisation environnementale tient 
lieu des autorisations prévues par les articles L621-32 et L632-1 du code du 
patrimoine ; 

4° des opérateurs radars et de VOR (visual omni range) dans les cas prévus par un 
arrêté du ministre chargé des installations classées. 

Pièces relatives aux autres autorisations associées à la demande ICPE 

21 
Autorisation de modification de 
l’état ou de l’aspect d’une 
réserve naturelle nationale 

D181-15-3 
Le dossier de demande est complété par des éléments permettant d’apprécier les 
conséquences de l’opération sur l’espace protégé et son environnement 
conformément aux dispositions du 4° de l’article R. 332-23 

22 

Autorisation de modification de 
l’état des lieux ou de l’aspect 
d’un site classé ou en instance 
de classement 

D181-15-4 

1° description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée 
d’un plan de l’état existant ; 
2° plan de situation du projet, mentionné au point 2, précise le périmètre du site 
classé ou en instance de classement ; 
3° report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée ; 
4° descriptif des travaux en site classé précisant la nature, la destination et les impacts 
du projet à réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts 
paysagers du projet ; 
5° plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à 
l’échelle du site ; 
6° nature et la couleur des matériaux envisagés ; 
7° traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à 
conserver ou à créer ; 
8° documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans 
l’environnement proche et si possible dans le paysage lointain. Les points et les angles 
des prises de vue sont reportés sur le plan de situation ; 

9° montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de 
bonnes conditions les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par 
rapport à son environnement immédiat et au périmètre du site classé 

23 
Dérogations faune/flore 
(espèces protégées) 

D181-15-5 

Descriptions : 
1° des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun ; 
2° des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet de la demande avec une 
estimation de leur nombre et de leur sexe ; 
3° de la période ou des dates d’intervention ; 
4° des lieux d’intervention ; 
5° s’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant 
des conséquences bénéfiques pour les espèces concernées ; 
6° de la qualification des personnes amenées à intervenir ; 
7° du protocole des interventions : modalités techniques, modalités 
d’enregistrement des données obtenues ; 
8° des modalités de compte rendu des interventions 

24 
Absence d’opposition Natura 
2000 

L181-2 6° 
L 414-4 
R414-19 

Les dossiers relatifs aux projets ayant une incidence sur les sites Natura 2000, 
susceptible d’affecter leur bon état de conservation, doivent comporter les éléments 
permettant à l’autorité décisionnaire de statuer sur leur réalisation 

25 Autorisation de défrichement D181-15-9 

1° déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou 
non parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la 
demande. Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite 
dans les conditions de l’article R. 341-2 du code forestier ; 
2° localisation de la zone à défricher sur le plan de situation mentionné au point 2 et 
l’indication de la superficie à défricher, par parcelle cadastrale et pour la totalité de 
ces superficies. Lorsque le terrain relève du régime forestier, ces informations sont 
produites dans les conditions de l’article R. 341-2 du code forestier ; 
3° extrait du plan cadastral 

26 
Autorisation pour la production 
d’énergie 

D181-15-8 

Au titre du L311-1 du code de l’énergie, pour les parcs de puissance raccordée 
supérieure à 50MW 
Le dossier de demande précise ses caractéristiques, notamment sa capacité de 
production, les techniques utilisées, ses rendements énergétiques et les durées 
prévues de fonctionnement 
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4.1.2.2 L’étude d’impact sur l’environnement 

Le dossier de demande d'autorisation doit comprendre une étude d'impacts (cf. L. 181-8 du code de 

l'environnement et le d) du 1. du tableau annexé à l'article R. 122-2). 

Cette étude, réalisée par ou sous la responsabilité du maître d’ouvrage du projet rend compte des effets 

potentiels ou avérés sur l’environnement du projet éolien et permet d’analyser et de justifier les choix retenus au 

regard des enjeux identifiés sur le territoire du projet. 

L’environnement y est appréhendé dans sa globalité : population et santé humaine, biodiversité (faune, flore, 

habitats naturels...), les terres, le sol, l'eau, le climat, le patrimoine culturel et le paysage ainsi que les interactions 

entre ces éléments (cf. L. 122-1 du code de l'environnement). 

◼ Objectifs 

Les objectifs de cette étude sont triples : 

- protéger l’environnement humain et naturel par le respect des textes réglementaires ; 

- aider à la conception d’un projet par la prise en compte des enjeux et sensibilités des lieux ; 

- informer le public des raisons du projet, des démarches entreprises et des effets attendus. 

L'étude d'impact sert également à éclairer le décideur sur la décision à prendre au vu des enjeux 

environnementaux et relatifs à la santé humaine du territoire concerné. 

L’étude d’impact est régie par trois principes : 

- le principe de proportionnalité (défini par le I de l'article R. 122-5 du code de l'environnement) : l’étude 

d’impact est proportionnée aux enjeux spécifiques du territoire impacté par le projet. Les enjeux 

environnementaux sont donc préalablement hiérarchisés, et une attention particulière est apportée aux 

enjeux identifiés comme majeurs pour le projet et le territoire. Dans le cas des projets éoliens terrestres, 

l'étude d'impact consacre une place importante aux impacts majeurs des éoliennes (acoustiques, visuels 

ou sur la faune volante), tandis que les impacts secondaires (par exemple les ombres portées ou sur les 

mammifères non-volants) sont moins approfondis ; 

- le principe d’itération : il consiste à vérifier la pertinence des choix antérieurs ; l’apparition d’un nouveau 

problème ou l’approfondissement d’un aspect du projet peut remettre en question un choix et nécessiter 

une nouvelle boucle d’évaluation ; 

- et les principes d’objectivité et de transparence : l’étude d’impact est une analyse technique et 

scientifique, d’ordre prospectif, visant à appréhender les conséquences futures positives et négatives du 

projet sur l’environnement. 

◼ Contenu 

Le I de l’article R. 122-5 du code de l’environnement précise que « le contenu de l'étude d'impact est proportionné 

à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature 

 

2 Le nouveau guide constitue une mise à jour du Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des parcs éoliens, élaboré en 2005, par le Ministère de 
l’Ecologie et l’ADEME, et actualisé une première fois en 2010. Cette mise à jour a été notamment motivée par d’importantes reformes intervenues depuis 

des travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs 

incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine ». 

L’étude d’impact est réalisée conformément au nouveau guide2 relatif à l’élaboration des études d’impacts des 

projets de parcs éoliens terrestres (Décembre 2016).  

L'objectif du nouveau guide a été de définir le contenu de l'étude d'impact des projets éoliens, selon un principe 

de proportionnalité. Le contenu doit ainsi être en relation avec l'importance de l'installation projetée et avec ses 

incidences prévisibles sur l'environnement au regard des intérêts protégés par la législation sur les installations 

classées. 

L’étude d’impact est réalisée conformément au décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification 

des règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes. 

12 éléments figureront dans l’étude d'impact, avec des variantes selon les caractéristiques du projet et du type 

d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire :  

• un résumé non technique, 

• une description du projet :  

• localisation,  

• caractéristiques physiques,  

• principales caractéristiques de la phase opérationnelle,  

• estimation des types et quantités de résidus et d'émissions,  

• une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement et de leur évolution en cas 

de mise en œuvre du projet, dénommée "scénario de référence", et un aperçu de l'évolution probable 

de l'environnement en l'absence de mise en œuvre du projet, 

• une description des facteurs susceptibles d'être affectés de manière notable par le projet :  

• population,  

• santé humaine,  

• biodiversité,  

• sol, eau, air,  

• climat,  

• patrimoine culturel et paysage 

• une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement 

résultant de plusieurs éléments : 

1. construction, existence et démolition du projet 

2. utilisation des ressources naturelles 

3. émission de polluants, bruit, vibration, lumière, création de nuisances, élimination et valorisation 

des déchets 

4. risques pour la santé humaine, le patrimoine culturel ou l'environnement 

5. cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés 

2011 et concernant à la fois les études d'impacts et les éoliennes terrestres (modification de la règlementation relative aux études d’impact, intégration des 
éoliennes dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, etc.). 
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6. incidences du projet sur le climat et vulnérabilité du projet au changement climatique 

7. technologies et substances utilisées, 

• une description des incidences négatives notables du projet résultant de sa vulnérabilité à des risques 

d'accidents ou de catastrophes majeurs, 

• une description des solutions de substitution raisonnables et une indication des principales raisons du 

choix effectué, 

• les mesures pour éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé, réduire 

les effets n'ayant pu être évités, et compenser les effets qui n'ont pu être ni évités, ni suffisamment 

réduits, 

• les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation (ERC) proposées, 

• une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer 

les incidences notables sur l'environnement, 

• les noms, qualités et qualifications des experts qui ont préparé l'étude d'impact, 

• les éléments figurant dans l'étude de dangers des installations (ICPE) requis dans l'étude d'impact. 

 

L'analyse de l'état initial, l'analyse des impacts et la présentation des mesures seront regroupées sous la forme 

des volets thématiques, tels que détaillés dans la méthodologie ci-après. 

◼ Organisation 

L'étude d’impact analyse tout autant l’éolienne elle-même que son fonctionnement. 

L’étude d’impact aborde les impacts positifs et négatifs du projet pour l’ensemble des thématiques 

environnementales. De façon générale, trois impacts négatifs principaux sont considérés quant au 

fonctionnement et à l'implantation des éoliennes : des impacts acoustiques, des impacts sur la faune volante et 

des impacts sur les paysages et les patrimoines. Mais, au regard des caractéristiques du site d’implantation et du 

projet, d’autres impacts notables peuvent intervenir (impacts sur les radars par exemple). 

Selon le principe de proportionnalité, l’accent sera mis sur ces trois impacts potentiels principaux d’un parc 

éolien. 

La réglementation impose de caractériser ces impacts : directs ou indirects secondaire, cumulatifs, 

transfrontaliers, à court, moyen ou long terme, permanents ou temporaires, positifs ou négatifs du projet. Par 

exemple, la phase de chantier peut induire des dérangements de la faune volante ou terrestre, une perturbation 

du trafic routier (lors de l’acheminement des éoliennes). 

Les parcs éoliens sont à l’origine d’effets positifs par exemple sur le milieu physique et sur le milieu humain 

(émissions de CO2 évitées, création d’emplois directs et indirects). L’étude d’impact les présente également. 

Comme pour tout aménagement, des mesures seront prises et présentées pour éviter, réduire et, le cas échéant, 

compenser les impacts négatifs des installations sur les différentes composantes de l’environnement. Ces 

mesures sont étudiées et définies aussi précisément que possible dans le cadre de l’étude d’impact, en fonction 

des enjeux locaux. Elles sont complétées par des mesures d’accompagnement et/ou de suivi.  

Les principaux impacts et leurs mesures associées sont développés au sein du présent document via les grandes 

thématiques suivantes : Paysage, patrimoine & tourisme, Milieu physique, Milieu naturel et Milieu humain. 

Chacune de ces parties suit la démarche d’une étude d’impact : description et analyse de l’état initial, variantes 

possibles, évaluation des impacts et élaboration de mesures et de suivis des effets. 

◼ Textes réglementaires 

Les principaux textes réglementaires de référence pour l'établissement d’une étude d'impact sont : 

- Le chapitre II du Titre II du Livre I er du Code de l’environnement relatif aux études d’impact et son décret 

d’application n° 77-1141 du 12 octobre 1977 définissant le contenu des études d'impact ; 

- La loi paysage n°93-24 du 8 janvier 1993 ; 

- La circulaire n° 93-73 du 27 septembre 1993 prise pour application du décret n° 93-245 du 25 février 1993 

et qui redéfinit le contenu des études d’impact ; 

- L’article R.421-2 du Code de l’urbanisme modifié par le décret n° 94-408 du 18 mai 1994 en application 

de la loi paysage ; 

- L'article 19 de la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l’utilisation rationnelle de l'énergie et la 

circulaire d’application n° 98-36 du 17 février 1998 complétant le contenu des études d’impact; 

- La directive n° 2001/77/CE du 27 septembre 2001 relative à la promotion de l’électricité produite à partir 

de source d’énergies renouvelables ; 

- La circulaire du 10 septembre 2003 relative aux procédures liées aux projets éoliens ; 

- La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 dite Grenelle II, portant engagement national pour l'environnement 

; 

- Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

- Le décret n° 2011-985 du 23 août 2011 pris pour application de l'article L.553-3 du Code de 

l'environnement ; 

- L'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution de garanties financières pour les 

installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent ; 

- L'arrêté du 26 août 2011 -  installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 

au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 des ICPE ; 

- La circulaire du 29 août 2011 relative aux conséquences et orientations du classement des éoliennes dans 

le régime des installations classées ; 

- La circulaire du 17 octobre 2011 relative à l'instruction des permis de construire et des DDAE d'éoliennes 

terrestres ; 

- La directive n° 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains 

projets publics et privés sur l'environnement ; 

- Le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des projets de travaux, 

d'ouvrages ou d'aménagements ; 

- La loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et 

portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et des éoliennes ; 

- La loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises 

associée à l’ordonnance n°2 014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation 

unique en matière d’ICPE (et son décret d’application du 4 mai 2014) ; 

- L'arrêté du 6 novembre 2014 modifiant l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 

d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre 

de la rubrique 2980 de la législation des ICPE et l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la 
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constitution de garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant l'énergie 

mécanique du vent ; 

- Le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique en matière 

d'ICPE. Ce décret a été abrogé le 1er mars 2017.  

- La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

- Décret n° 2016-687 du 27 mai 2016 relatif à l'autorisation d'exploiter les installations de production 

d'électricité  

- Le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l’évaluation 

environnementale des projets, plans et programmes JORD n°1089 du 14 août 2016 ; 

- Le décret du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation prévues à l'article 

L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime ;  

- Le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ; 

- Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ;  

- Le décret n° 2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ;  

- Le décret n° 2018-797 du 18 septembre 2018 relatif au dossier de demande d'autorisation 

environnementale.  

 

 

4.1.2.3 Déroulement de l’instruction de la procédure d’autorisation environnementale 

 

Figure 4. Logigramme de la procédure d’autorisation environnementale  

(Source : Ministère)  
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4.2 Localisation du projet 

Les coordonnées géographiques des 4 éoliennes (RAI) et du poste de livraison (PDL) sont les suivantes : 

 

Coordonnées en Lambert 93 Coordonnées en WGS84 Altitude au 
sol  

En m NGF/sol 

Altitude 
totale 

En m NGF 
Parcelle 

X Y Lat. Long. 

RAI1 866564,50 6791810,64 48°12'19.3018" N 5°14'32.5291" E 320 470 ZD 23 

RAI2 867029,32 6791589,36 48°12'11.7086" N 5°14'54.7393" E 320 470 ZD 14 

RAI3 867171,10 6792210,38 48°12'31.6861" N 5°15'2.4646" E 319 469 ZB 19 

RAI4 867646,15 6791980,36 48°12'23.7989" N 5°15'25.1582" E 331 481 ZC 1 

PDL 867171,79 6791974,09 48°12'24.0347" N 5°15'2.1715" E 326 328,6 ZD 11 

Tableau 8. Coordonnées géographiques du projet  

Données générales 

Nombre d’éoliennes 4 éoliennes 

Puissance unitaire maximale 3 MW 

Hauteur maximale en bout de pale 150 m 

Puissance maximale du parc 

Modèle : Vestas V110 2,2 MW ou NORDEX N117 2,4 MW ou N117 3 MW 
12 MW 

Production estimée 19 000 MWh/an 

Données techniques  

Surface des fondations 1 156 m² 

Volume de béton armé des fondations 1 600 m3 

Plateformes permanentes 6 070 m² 

Linéaire de chemins aménagés (y compris chemins déjà aménagés) 18 216 m² / 3 312 ml 

Surface du poste de livraison 26,25 m² 

Raccordement électrique interne 1 894 ml 

Tableau 9. Données globales du projet 

 

 

Carte 1. Localisation générale du projet 

CHANTRAINES ENERGIE 

Eoliennes et plateformes Survol 

Eolienne Commune Parcelles cadastrales Superficie de la parcelle Parcelle 

RAI1 Chantraines ZD 23 9,58 ha / 95 800 m² / 

RAI2 Chantraines ZD 14 12,85 ha / 128 500 m² / 

RAI3 Chantraines ZB 19 9,98 ha / 99 800 m² / 

RAI4 Chantraines ZC 1 17,19 ha / 171 900 m² ZC 2 

Poste de Livraison Chantraines ZD 11 2,33 ha / 23 300 m² / 

Tableau 10. Parcelles cadastrales du projet 

En annexe 2 sont présentées les attestations de maîtrise foncière 
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Carte 2. Plan de situation 
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4.3 Rubrique ICPE 

Un parc éolien est classé au titre de la loi relative aux Installations classées pour la protection de l’environnement3. 

Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des Installations classées inscrit les éoliennes 

terrestres au régime des Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) par la rubrique 

suivante : 

Rubrique n°2980 : 

Installation terrestre de production à partir de l’énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs 

aérogénérateurs 

 

Rubrique Libellé de l’installation Classement 
Rayon 

d’affichage 

2980 

Installation terrestre de production à partir de l’énergie mécanique 
du vent et regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs : 

1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une 
hauteur supérieure ou égale à 50 m 

A : Autorisation 6 km 

2. Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une 
hauteur inférieure à 50 m et au moins un aérogénérateur dont le 
mât a une hauteur maximale supérieure ou égale à 12 m et pour 
une puissance totale installée : 

a) supérieure ou égale à 20 MW 

A : Autorisation 6 km 

b) inférieure à 20 MW D : Déclaration - 

Tableau 11. Rubrique des installations classées au titre des ICPE 

L’installation envisagée comprend 4 aérogénérateurs dont le mât a une hauteur maximale de 96 m, supérieure 

à 50 m. Elle est donc soumise au régime d’autorisation. 

Liste des communes concernées : 

ANDELOT-BLANCHEVILLE, BOLOGNE, BOURDONS-SUR-ROGNON, BRIAUCOURT-SUR-LA-COTE, CHANTRAINES, 

CIREY-LES-MAREILLES, DARMANNES, MAREILLES, RIAUCOURT, ROCHEFORT-SUR-LA-COTE, ROCHES-

BETTAINCOURT, SIGNEVILLE, TREIX, VIEVILLE, VOUECOURT 

 

3Loi N°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, Code de l’environnement (Art. L511-1) 

 

Carte 2. Périmètre communal d’affichage pour l’enquête publique 
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4.4 Conformité à l’urbanisme 

La commune de Chantraines est couverte par une carte communale approuvée par la commune le 29 mai 2015 

et par arrêté préfectoral le 18 juin 2015. Ce document délimite les zones urbanisées et constructibles des zones 

naturelles, non urbanisées et non constructibles. 

Lorsqu’elles ne sont pas destinées à une autoconsommation, la construction d’éolienne est autorisée dans les 

zones non constructibles des cartes communales. Les éoliennes sont situées dans une zone agricole non 

constructible. 

L’implantation des éoliennes du projet éolien des Rainettes est compatible avec la Carte Communale en vigueur 

dans la commune de Chantraines. De plus la commune a délivré un certificat d’urbanisme sur les terrains d‘assises 

du projet, en date du 26 août 2019.  

L’annexe 9 présente le certificat d’urbanisme du projet sur la commune de Chantraines.  
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4.5 Description des installations 

4.5.1 Caractéristiques techniques des machines 

Le projet comporte 4 éoliennes et 1 poste de livraison.  

Dans le cadre de ce projet, trois modèles d’aérogénérateurs sont envisagés par le porteur de projet :  

- VESTAS V110 à 2,2 MW 

- NORDEX N117 à 2,4 MW 

- NORDEX N117 à 3 MW 

Ces modèles d’éoliennes varient en taille de rotor et par conséquent en puissance. Ils respectent cependant tous 

un gabarit moyen de 150 m de hauteur en bout de pale (les Nordex N117 atteignant 149,4 m).  

La sélection finale du modèle d‘éolienne qui sera construit sur site interviendra après l’obtention de l’autorisation 

environnementale. Pour s’assurer de l’analyse des effets les plus défavorables du projet, chaque thématique de 

l’étude d’impact étudie le ou les modèles d’éolienne les plus impactant au regard de la thématique en question.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EOLIENNE NORDEX N117 (2,4 et 3 MW) VESTAS V110 (2,2 MW) 

PUISSANCE 

Puissance nominale maximale 2,4 / 3 MW 2,2 MW 

Vitesse de vent au démarrage 3 m/s 3 m/s 

Vitesse de vent de coupure 20 m/s 20 m/s 

Vitesse de vent nominale 12,5 m/s 9,6 m/s 

AEROGENERATEUR 

Hauteur en bout de pale 149,4 m 150 m 

ROTOR 

Diamètre du rotor 116,8 m 110 m 

Surface balayée 10 715 m² 9 503 m² 

Longueur de pale 57,3 m 54 m 

Largeur maximale d’une pale 

(Corde) 
3,5 m 3,9 m 

Vitesse de rotation 7,5 à 13,2 tour/min 6.2 à 17.7 tour/min 

Matériau des pales 
matière plastique, renforcée par des 

fibres de verre et des fibres de carbone 

Fibre de verre et fibre de carbone 

renforcée de résine époxy 

MAT 

Type de mât Acier (composé de 3 à 4 sections) Acier (composé de 3 à 4 sections) 

Hauteur de moyeu 91 95 

Hauteur du mât au sens ICPE 

(mât + nacelle) 
93 m 96 m 

Diamètre maximum à la base 4,3 m 3,65 

GENERATEUR ELECTRIQUE 

Type de générateur Asynchrone  Asynchrone 

Fréquence 50 Hz 50 Hz 

Tension stator/Tension rotor 660 V 690 V 

Tableau 12. Caractéristiques techniques des éoliennes 
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4.5.2 Principe des aérogénérateurs 

Une éolienne est composée de : 

• trois pales réunies au moyeu  = rotor ; 

• une nacelle supportant le rotor, dans laquelle se trouvent des éléments techniques indispensables à 

la création d’électricité (multiplicateur, génératrice, …) ; 

• un mât maintenant la nacelle et le rotor ; 

• une fondation assurant l’ancrage de l’ensemble (semelle enfouie entre 3 et 5 mètres sous terre). 

 

 

 

Figure 5. Représentation schématique de l’éolienne VESTAS V110  

Les attestations de conformité pour les trois modèles de machines pressentis sont consultables en annexe du Cahier 

4B Etude de dangers. 

 

 

Les instruments de mesure de vent placés au-dessus de la nacelle conditionnent le fonctionnement de l’éolienne. 

Grâce aux informations transmises par la girouette qui détermine la direction du vent, le rotor se positionnera 

pour être continuellement face au vent. 

Les pales se mettent en mouvement lorsque l’anémomètre (positionné sur la nacelle) indique une vitesse de vent 

d’environ 2 m/s, et c’est seulement à partir de 3 m/s que l’éolienne peut être couplée au réseau électrique. Le 

rotor et l’arbre dit « lent » transmettent alors l’énergie mécanique à basse vitesse (entre 5 et 14 tr/min) aux 

engrenages du multiplicateur, dont l’arbre dit « rapide » tourne environ 100 -120 fois plus vite que l’arbre lent. 

La génératrice transforme l’énergie mécanique captée par les pales en énergie électrique.  

La puissance électrique produite varie en fonction de la vitesse de rotation du rotor. Dès que le vent atteint une 

certaine vitesse de vent à hauteur de nacelle, l’éolienne fournit sa puissance maximale. Cette puissance est dite 

« nominale ». 

L’électricité produite par la génératrice correspond à un courant alternatif de fréquence 50 Hz avec une tension 

de 400 à 690 V. La tension est ensuite élevée jusqu’à 20 000 V par un transformateur placé dans chaque éolienne 

pour être ensuite injectée dans le réseau électrique public. 

Lorsque la mesure de vent, indiquée par l’anémomètre, atteint une vitesse de plus de 90 km/h (variable selon le 

type d’éolienne), l’éolienne cesse de fonctionner pour des raisons de sécurité. Deux systèmes de freinage 

permettront d’assurer la sécurité de l’éolienne : 

• le premier par la mise en drapeau des pales, c’est-à-dire un freinage aérodynamique : les pales prennent 

alors une orientation parallèle au vent ; 

• le second par un frein mécanique sur l’arbre de transmission à l’intérieur de la nacelle. 

 

Figure 6. Composants de la nacelle de la Vestas V110 
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4.5.3 Poste de livraison et raccordement 

L'électricité produite au niveau de chaque nacelle sera transformée en 20 000 volts par un transformateur situé 

à l'arrière de la nacelle de chaque éolienne, puis dirigée vers le poste de livraison. Tous ces éléments figurent sur 

les plans réglementaires fournis à l’échelle 1/1 500 (Cahier 6) et sont décrits dans l’étude d’impact (Cahier 3B). 

Le raccordement des éoliennes entre elles et au poste de livraison, ainsi que la jonction au réseau extérieur depuis 

le poste de livraison vers le poste source seront réalisés en souterrain.  

Le raccordement s’effectuera par un câble 20 000 volts enterré à minimum 80 cm de profondeur rejoignant le 

poste source en longeant les voiries. 

4.5.4 Chemins d’accès et aires des éoliennes 

Afin de permettre l’accessibilité au site pour l’assemblage et l’entretien des éoliennes, un certain nombre de 

voiries sera créé ou renforcé selon les besoins. A proximité de chacune des éoliennes, une plateforme est mise en 

place et maintenue pendant le temps d’exploitation. 

Un chemin d’une largeur maximale de 5,5 m permettra la liaison entre la plateforme et la voirie publique. Au 

besoin, avec l’accord des collectivités concernées, certaines voies publiques seront renforcées. 

Les schémas d’implantation des éoliennes et des plateformes, la représentation des linéaires de chemins et de 

réseaux électriques créés sont détaillés spécifiquement dans le dossier de demande d'autorisation 

environnementale (Cahiers n°3 et n°6). 

4.5.5 Phase chantier 

La réalisation d’un parc éolien se compose de plusieurs phases distinctes : 

• Création des voies d’accès et transport du matériel ; 

• Constructions et installations des éoliennes (terrassements, fondations et assemblage des éoliennes) ; 

• Raccordement électrique ; 

• Remise en état du site et des voies d’accès et mise en service. 

Les différentes installations du projet ainsi que les étapes de la phase de chantier sont détaillées dans l'étude 

d'impact du projet (Cahier n°3B). 

 

 

 

4.6 Conditions de remise en état 

Les modalités de remise en état des terrains en fin d’exploitation sont définies par l’arrêté du 6 novembre 2014 
modifiant l'arrêté du 26 août 2011 « relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation 
des installations classées pour la protection de l'environnement et l'arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en 
état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant 
l'énergie mécanique du vent ». 

Après l’exploitation du parc, les éoliennes doivent être démontées et enlevées ainsi que le poste de livraison. Le 
site sera remis en état, comme il était avant l’aménagement du parc, conformément aux dispositions 
réglementaires applicables. 

Les conditions de la remise en état comprennent : 

• Le démantèlement des installations de production d'électricité, des postes de livraison ainsi que les 

câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de livraison. 

• L'excavation des fondations et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux 

terres en place à proximité de l'installation : 

o sur une profondeur minimale de 30 centimètres lorsque les terrains ne sont pas utilisés pour un 

usage agricole au titre du document d'urbanisme opposable et que la présence de roche massive 

ne permet pas une excavation plus importante ; 

o sur une profondeur minimale de 2mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document 

d'urbanisme opposable ; 

o sur une profondeur minimale de 1 mètre dans les autres cas. 

 

La remise en état qui consiste en le décaissement des aires de grutage et des chemins d'accès sur une profondeur 

de 40 centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de 

l'installation, sauf si le propriétaire du terrain sur lequel est sise l'installation souhaite leur maintien en l'état. 

Les déchets de démolition et de démantèlement sont valorisés ou éliminés dans les filières dûment autorisées à 

cet effet. 

L’article D 181-15-2 du Code de l’environnement indique que l’avis des propriétaires des terrains et du 

responsable compétent en matière d'urbanisme (maire ou président de l’EPCI) doit être demandé sur l'état dans 

lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation. Leur retour permet d’affiner le projet. Il 

précise que ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de 45 

jours suivant leur saisine par le demandeur. 

L'ensemble des avis des propriétaires concernés par le projet et du maire de la commune du projet ont été 

recueillis. 

Cf. Cahier 5 – Annexes et Accords/avis consultatifs – Demande d’autorisation environnementale 
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4.7 Historique du projet 

Quelques dates importantes sont résumées dans le tableau chronologique ci-dessous : 

Date Etape 

Mai 2017 
Présentation du projet au maire de Chantraines 

Juin 2017 Délibération favorable du conseil municipal en faveur de l’étude du projet éolien 

Eté/Automne 2017 
Rencontre des propriétaires et exploitants agricoles concernés par la zone 

d'implantation potentielle du projet éolien 

Février 2018 Lancement de l’étude environnementale (faune, flore, habitats) 

Mai 2018 Lancement de l'étude paysagère 

Automne 2018 Campagne de mesures acoustiques 

Mars 2019 État initial de l'environnement complet 

Printemps 2019 Définition de l'implantation retenue pour le projet 

Juin à Septembre 2019 
Finalisation des études, constitution de la demande d’autorisation 

environnementale 

 

4.8 Cartes et plans 

Les cartes de localisation et plans descriptifs de l’installation, joints à ce dossier (Cahier n°6) sont : 

Un plan de situation au 1/25 000, mât des éoliennes, câblages et poste de livraison ; 

Un plan d’ensemble de l’installation au 1/1 500 (en dérogation au 1/200) mentionnant : 

• l’affectation des constructions et terrains avoisinants, 

• les dispositions projetées de l’installation, 

• le tracé des réseaux enterrés existants. 
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CHAPITRE 5. ANNEXES 
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5.1 Annexe 1 : Extrait K-Bis 
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5.2 Annexe 2 : Attestations de maitrise foncière 

➔ Propriétaires privés 
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➔ Association foncière de Chantraines  
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➔ Commune de Chantraines 
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➔ Avenant Commune de Chantraines  
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5.3 Annexe 3 : Avis de la mairie de Chantraines  

➔ Contexte règlementaire de la remise en état du site 
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➔ Avis général de la Commune de Chantraines 
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5.4 Annexe 3 bis : Avis sur la remise en état du site pour les 
chemins ruraux 

➔ Contexte règlementaire de la remise en état du site 
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➔ Chemins ruraux de la commune 
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➔ Chemins ruraux de l’AFR 
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5.5 Annexe 4 : Avis des propriétaires sur la remise en état du site 

➔ Contexte règlementaire de la remise en état du site 
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➔ Eoliennes RAI 1 et RAI 2 
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➔ Eolienne RAI 3 

 

 

➔ Eolienne RAI 4 
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➔ Poste de livraison 

 

 

  



JPEE 
PARC EOLIEN DES RAINETTES- Dossier de demande d’autorisation environnementale - CAHIER 2. Description de la demande 

 

   

 

Dossier Auddicé Environnement - 18070039 - Rapport final V2 - 14/12/2020 68 

 

5.6 Annexe 5 : Lettre d’intérêt / BPI FRANCE 
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5.7 Annexe 6 : Lettre d’engagement de la société mère 
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5.8 Annexe 7 : Etats financiers consolidés 
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5.9 Annexe 8 : Attestation de garantie ICPE /constitution de 
garanties financières 
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5.10 Annexe 9 : Certificat d’urbanisme 
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